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ACCORD DU 25 FÉVRIER 2005
RELATIF AUX RETRAITES PROFESSIONNELLES

NOR : ASET0550457M
IDCC : 2120

PRÉAMBULE

Les signataires du présent accord constatent :
– qu’un accord dit « accord d’étape » portant sur la « réforme des régimes

de retraite de la profession bancaire » conclu le 13 septembre 1993 ci-
après désigné « accord d’étape » et son annexe intitulée « Annexe à
l’accord professionnel du 13 septembre 1993 portant règlement de
caisses de retraites de banques » conclue le 30 novembre 1993 ci-après
désignée « annexe à l’accord d’étape » ont modifié le régime des pen-
sions bancaires servies en application de l’annexe IV de la convention
collective des banques du 20 août 1952 ;

– que la convention collective du 20 août 1952, l’annexe IV précitée ainsi
que l’annexe IX ont fait l’objet d’une dénonciation et ont cessé de trou-
ver application au 1er janvier 2000. Les dispositions de ces deux
annexes sont citées dans le présent accord aux fins exclusives de rappe-
ler la qualité et les droits acquis par les actifs, les retraités et les radiés
(droits directs et indirects) ;

– que la convention collective de la banque signée le 10 janvier 2000 ne
prévoit aucune disposition concernant les retraites professionnelles mais
que les dispositions de l’accord d’étape et de l’annexe à l’accord
d’étape ont été transcrites dans les règlements des différentes caisses de
retraite de la profession et trouvent donc application en vertu desdits
règlements ;

– que l’article 116 de la loi no 2003-775 du 21 août 2003 portant réforme
des retraites fait obligation, avant le 1er janvier 2009, aux institutions de
retraites supplémentaires dont relèvent les caisses de retraite bancaire,



18 CC 2005/15

. .

de fusionner ou de se transformer en une institution de prévoyance (IP)
ou de se transformer en institution de gestion de retraite supplémentaire
(IGRS) ;

– que la recommandation du Conseil national de la comptabilité
d’avril 2003 et la norme IAS-IFRS 19 applicable aux comptes consoli-
dés des groupes bancaires cotés fixent les règles d’évaluation des enga-
gements des entreprises en matière de retraite.

Les signataires du présent accord considèrent que, 11 ans après la signa-
ture de l’accord d’étape, il y a lieu :

– de mettre en œuvre, par le présent accord, certaines mesures concernant
en particulier :
– les modalités de calcul et d’évolution du complément bancaire de

retraite ;
– la transformation du versement des prestations qui pourront s’effec-

tuer, dans les conditions prévues par l’accord, sous la forme d’un
capital unique ;

– la nécessaire transformation statutaire des caisses de retraite ban-
caire ;

– la dissolution du Fonds commun chargé de liquider et de payer les
retraites bancaires résiduelles des personnels des banques disparues
avant 1947 ;

– l’instauration d’un groupe technique paritaire chargé d’examiner les
conditions de fonctionnement du présent accord ;

– les conditions de gestion et de financement de la caisse de retraite du
personnel des banques AFB (CRPB) et de la caisse de retraite du per-
sonnel des banques DOM (CRPB DOM) ;

– de recommander aux partenaires sociaux de chaque caisse de retraite
d’examiner la situation de certaines catégories de retraités ayant fait
valoir leurs droits à la retraite :
– avant le 1er avril 1983 et avant l’âge de 65 ans ;
– au titre de l’article 19 II a et 19 IV du règlement des caisses de

retraites de banques en vigueur jusqu’au 31 décembre 1993.
Il a été décidé ce qui suit :

Article 1er

Champ d’application

Le présent accord s’applique :
– dans son intégralité aux caisses de retraite des entreprises visées à l’ali-

néa 2 de l’article premier de la convention collective de la banque du
10 janvier 2000 ;

– pour les chapitres I et III au Groupe Banques Populaires ainsi qu’à sa
caisse de retraite bancaire.

Article 2
Objet

Le présent accord, conclu en application de l’article L. 911-1 du code de
la sécurité sociale, a pour objet :

– dans la partie intitulée « chapitre Ier : Dispositions communes » ci-après :
– de modifier les règlements des caisses de retraite bancaire des entre-

prises visées à l’article 1er, en particulier en ce qui concerne les dis-
positions relatives au complément bancaire ;
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(1) Cette disposition permettra ainsi aux personnes ayant liquidé leur pension de retraite
avant le 1er janvier 1994 et remplissant les conditions prévues par cet alinéa de bénéficier dès le
1er juillet 2005, pour la revalorisation de leur pension bancaire globale d’une imputation sur la
moyenne arithmétique des taux d’évolution en niveau, de l’année précédente, des pensions
vieillesses de la sécurité sociale, du point ARRCO et du point AGIRC réduite de 1,9 % à 1 %.

– de supprimer le Fonds commun ;
– de créer un groupe technique paritaire.

– dans la partie intitulée « Chapitre II : Dispositions applicables à la
CRPB et à la CRPB DOM », de fixer, pour la caisse de retraite du per-
sonnel des banques AFB (CRPB) et la caisse de retraite du personnel
des banques DOM (CRPB DOM), des modalités de fonctionnement.

CHAPITRE Ier

Dispositions communes

Article 3

Compléments bancaires

Les dispositions du présent article visent tous les bénéficiaires de droits
directs, quelle que soit la date de liquidation de leur retraite.

Le terme « 80 % » mentionné dans les dispositions des règlements qui ont
transposé l’article 10 b de l’annexe à l’accord d’étape (texte de l’art. 10
annexé aux fins exclusives de rappeler les modalités de calcul et de verse-
ment des compléments bancaires) est remplacé par le terme « 87 % », sauf si
lesdits règlements prévoient un taux égal ou supérieur (1).

Les dispositions des règlements qui ont transposé l’article 10 a de
l’annexe à l’accord d’étape sont complétées par la phrase suivante : « Toute-
fois, si la pension bancaire globale brute ramenée à une mensualité est égale
ou inférieure à 85 % de la valeur mensuelle du SMIC brut pour un salarié à
temps plein au 1er juillet de l’année considérée, la pension bancaire globale
est revalorisée de la totalité de la moyenne arithmétique des taux d’évolution
en niveau, de l’année précédente, des pensions vieillesse de la sécurité
sociale, du point ARRCO et du point AGIRC. Cette disposition est appli-
cable à tous les retraités de droits directs et devant justifier de 35 ans de ser-
vices bancaires au 31 décembre 1993. »

La valeur des compléments bancaires non liquidés au 31 décembre 2004
est majorée de façon exceptionnelle et forfaitaire de 5 % au ler janvier 2005.
La valeur de ce complément évoluera ensuite, jusqu’à sa transformation pré-
vue à l’article 4 ci-après, conformément aux règlements des caisses de
retraite qui ont transposé l’article 12 de l’annexe à l’accord d’étape.

Article 4

Transformation des compléments bancaires non liquidés

Avant le 1er janvier 2007, pour chaque bénéficiaire non retraité, salarié en
activité ou radié, d’un complément bancaire, la valeur actuarielle représen-
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tative de celui-ci fera l’objet d’une évaluation tenant compte de l’incidence
du coût de la réversion. Les sommes correspondantes seront versées par la
caisse de retraite à un organisme assureur (institution de prévoyance régie
par le titre III du livre IX du code de la sécurité sociale, entreprise d’assu-
rance régie par le code des assurances ou mutuelle régie par le titre II du
code de la mutualité) dans le cadre d’un contrat collectif dont l’objet est
l’acquisition et la jouissance de droits viagers personnels payables au bénéfi-
ciaire à compter de la date de liquidation de sa pension dans le régime géné-
ral d’assurance vieillesse soit par l’acquisition d’une rente viagère différée,
soit par la constitution d’une épargne qui sera obligatoirement convertie en
rente viagère, soit dans le cadre d’une opération régie par l’article L. 441-1
du code des assurances, par l’article L. 932-24 du code de la sécurité sociale
ou par l’article L. 222-1 du code de la mutualité.

Dans le cas où les caisses ne disposent pas des actifs suffisants pour
mettre en œuvre les dispositions de l’alinéa précédent, une négociation est
engagée au niveau de l’entreprise pour aménager ces dispositions en fonction
de la situation de la caisse. A défaut d’accord ces dispositions ne s’ap-
pliquent pas. En tout état de cause, ces dispositions ne s’appliquent pas aux
caisses qui ont dû réduire les pensions des retraités en application de disposi-
tions de leur règlement issues de l’article 9 de l’annexe à l’accord d’étape du
13 septembre 1993.

Le choix du ou des organismes assureurs ainsi que les dispositions
contractuelles sont arrêtés par accord d’entreprise ou de groupe ou, à défaut,
par le conseil d’administration de chaque caisse de retraite.

La valeur représentative du complément bancaire, déterminée selon les
règles définies par l’accord d’étape, est exprimée en annuités de pension
(valeur à la prochaine échéance de paiement qui suit l’évaluation) suivant le
barème figurant en annexe du présent accord. Ce barème est valable à partir
du 1er juillet 2005. II sera ensuite révisé chaque année, avec effet au 1er juil-
let, par un expert désigné et pris en charge par l’AFB et soumis préalable-
ment pour avis au groupe technique paritaire prévu à l’article 8 ci-après.
Pour tenir compte de la majoration du complément bancaire préliquidé pré-
vue au dernier alinéa de l’article 3, la valeur représentative du complément
bancaire telle qu’elle résulte de l’application du barème est majorée de 5 %.

La caisse de retraite informe les bénéficiaires du présent article :
– des modalités de l’évaluation de la valeur actuarielle représentative de

leur complément bancaire (le modèle de cette note d’information sera
élaboré ultérieurement et soumis préalablement pour avis au groupe
technique prévu à l’article 8 ci-après) ;

– des coordonnées de l’organisme assureur chargé de gérer le capital
unique transféré et toutes références permettant d’identifier ce capital ;

– des conditions de paiement de la rente viagère.
A titre exceptionnel, les caisses de retraites bancaires peuvent proposer

aux retraités de bénéficier des dispositions du premier alinéa du présent
article. Dans ce cas, la valeur représentative de leur complément bancaire est
déterminée selon le barème prévu à l’article 5 ci-après et le paiement de la
rente est à effet immédiat.

Article 5
Versements uniques

Les bénéficiaires des pensions directes ou de réversion peuvent opter pour
un versement unique de leur complément bancaire. Cette possibilité doit leur



CC 2005/15 21

. .

être offerte par leur caisse de retraite en une seule fois ou de manière étalée
en fonction du nombre de personnes concernées et du montant des engage-
ments et dans tous les cas avant le 1er janvier 2007.

La valeur du versement unique tenant compte de l’incidence du coût de la
réversion, déterminé selon les règles définies par l’accord d’étape, est expri-
mée en annuités de pension (valeur au second trimestre) suivant le barème
figurant en annexe du présent accord. Ce barème est applicable au 1er juil-
let 2005. Il sera ensuite révisé chaque année, avec effet au 1er juillet, par un
expert désigné et pris en charge par l’AFB et soumis préalablement pour
avis au groupe technique paritaire prévu à l’article 8 ci-après.

Chaque bénéficiaire des dispositions du présent article est informé par sa
caisse de retraite des modalités d’exercice de l’option de versement d’un
capital unique et bénéficie d’un délai de réflexion de 6 semaines pour expri-
mer son choix qui est alors irréversible. Si l’intéressé n’exprime aucun choix
au terme de ce délai, le complément bancaire continue à lui être versé en
tenant compte des dispositions de l’article 3.

Dans le cas où les caisses ne disposent pas des actifs suffisants pour
mettre en œuvre les dispositions des alinéas précédents, une négociation est
engagée au niveau de l’entreprise pour aménager ces dispositions en fonction
de la situation de la caisse. A défaut d’accord ces dispositions ne s’ap-
pliquent pas. En tout état de cause, ces dispositions des alinéas précédents ne
s’appliquent pas aux caisses qui ont dû réduire les pensions des retraités en
application de dispositions de leur règlement issues de l’article 9 de
l’annexe à l’accord d’étape du 13 septembre 1993.

Article 6
Bénéficiaires d’une retraite à taux plein avant 60 ans

au titre des articles L. 351-1-1 et L. 351-1-3 du code la sécurité sociale

Les bénéficiaires des articles L. 351-1-1 (carrières longues) et L. 351-1-3
(travailleurs handicapés) du code la sécurité sociale peuvent demander la
liquidation de leur complément bancaire avant 60 ans et au plus tôt au jour
de la liquidation de leur pension de sécurité sociale à taux plein selon les
dispositions contenues dans le présent accord, et en particulier dans les
articles 3 et 4 ci-dessus.

Article 7
Suppression du Fonds commun

Les parties signataires du présent accord décident de supprimer, à compter
du 1er juillet 2005, le Fonds commun chargé de liquider et de payer les
retraites bancaires résiduelles des personnels des banques disparues
avant 1947.

Chaque bénéficiaire du Fonds commun (droits directs et pensions de
réversion) percevra au moment de la dissolution un capital dont le montant,
exprimé en annuités de pension (valeur au second trimestre 2005), sera cal-
culé en fonction des barèmes figurant en annexe du présent accord.

Un appel de fonds destiné à payer ce capital sera effectué auprès des
caisses de retraite bancaire – à l’exception de celle du groupe Banques popu-
laires – selon la même clé de répartition que celle adoptée jusqu’à ce jour
pour le versement des pensions, c’est-à-dire au prorata des cotisants inscrits
au 31 décembre 1993.
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(1) Sous réserve des dispositions du décret prévu au paragraphe VI de l’article 116 de la loi
no 2003-775 du 21 août 2003 non paru à la date de conclusion du présent accord.

Article 8
Groupe technique paritaire de retraite

En application de l’article 7 de la convention collective de la banque, un
groupe technique paritaire de retraite est constitué. Il comprend 20 membres,
10 membres représentant les employeurs et 10 représentant les salariés à rai-
son de 2 représentants par organisation syndicale représentative dans la pro-
fession bancaire. La parité est respectée dès lors que les deux délégations,
syndicale et patronale, sont représentées.

Le groupe technique paritaire de retraite se réunit au moins une fois par
an. Il examine les conditions de fonctionnement du présent accord.

Il est plus particulièrement compétent pour les dispositions visées dans les
articles 3 (disposition du 3e paragraphe) 4, 5, 9, 10, 12 et 14.

CHAPITRE II

Dispositions applicables à la CRPB et à la CRPB DOM

Article 9
Transformation statutaire de la CRPB

et de la CRPB DOM (1)

La caisse de retraite du personnel des banques AFB (CRPB) et la caisse
de retraite du personnel des banques DOM (CRPB DOM) sont transformées,
à compter du 1er janvier 2006, sans constitution d’une nouvelle personne
morale, en institutions de gestion de retraite supplémentaire selon les dispo-
sitions de la loi no 2003-775 du 21 août 2003 et des décrets pris pour son
application. Les conseils d’administration de la CRPB et de la CRPB DOM
sont chargés, chacun pour ce qui le concerne, de prendre toutes les mesures
nécessaires à cette transformation statutaire. Le groupe technique paritaire de
retraite est tenu informé des dispositions prises.

Article 10
Evaluation des engagements de la CRPB et de la CRPB DOM

L’évaluation des engagements des banques adhérentes à la CRPB et à la
CRPB DOM est effectuée dès les comptes de l’année 2005 et ensuite chaque
année :

– conformément à la norme IAS/IFRS 19 applicable aux comptes consoli-
dés des groupes bancaires cotés ;

– et, pour les banques toujours adhérentes, au prorata constaté pour
l’année 1993 (en tenant compte des avances de cotisations éventuelle-
ment versées en application de l’annexe IX du 15 décembre 1993) des
cotisations versées par celles-ci.

Ces évaluations font l’objet d’un rapport établi par un expert désigné, sur
proposition du groupe technique paritaire de retraite prévu à l’article 8 ci-
dessus, pour une durée maximale de 3 ans par le conseil d’administration de
chaque caisse. Ce rapport est examiné, chaque année, par le groupe tech-
nique paritaire de retraite prévu à l’article 8 ci-desus.
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(1) Sous réserve des dispositions du décret prévu au paragraphe VI de l’article 116 de la loi
no 2003-775 du 21 août 2003 non paru à la date de conclusion du présent accord.

Article 11
Conditions spécifiques d’application de l’article 4

à la CRPB et à la CRPB DOM

En application de l’article 4 ci-dessus, la valeur représentative des complé-
ments bancaires non liquidés est versée à une institution de prévoyance régie
par le titre III du livre IX du code de la sécurité sociale ou à une entreprise
d’assurance régie par le code des assurances ou à une mutuelle régie par le
titre II du code de la mutualité choisie, selon le cas, par le conseil d’ad-
ministration de la CRPB ou de la CRPB DOM.

Cependant, si une banque adhérente en exprime la demande, la valeur
représentative des compléments bancaires non liquidés de ses salariés est
versée à une institution de prévoyance régie par le titre III du livre IX du
code de la sécurité sociale ou à une entreprise d’assurance régie par le code
des assurances ou à une mutuelle régie par le titre II du code de la mutualité
désignée par elle.

Article 12
Transfert des actifs de la CRPB et de la CRPB DOM (1)

A l’issue des opérations prévues aux articles 4 et 5 et conformément au
paragraphe VI de l’article 116 de la loi no 2003-775 du 21 août 2003, la
valeur représentative résiduelle des actifs d’une part de la CRPB et d’autre
part de la CRPB DOM est définitivement et totalement transférée à une ins-
titution de prévoyance régie par le titre III du livre IX du code de la sécurité
sociale ou à une entreprise d’assurance régie par le code des assurances ou à
une mutuelle régie par le titre II du code de la mutualité par contrat conclu
selon le cas par la CRPB ou la CRPB DOM, après avis conforme du groupe
technique paritaire de retraite prévu à l’article 8.

Article 13
Versements des caisses de retraites bancaires à la CRPB

Les paiements des caisses de retraite à la CRPB programmés à compter du
1er janvier 2004 en application de l’article 8 de l’accord d’étape et du
titre VIII de l’annexe à l’accord d’étape et consignés dans les règlements
desdites caisses sont suspendus.

Le cas échéant, ces versements seront repris à hauteur des besoins si la
valeur globale actualisée des engagements calculée selon les méthodes défi-
nies à l’article 10 du présent chapitre est supérieure à la valeur des actifs
détenus par le ou les organismes retenus selon les dispositions de
l’article 12.

Article 14
Dévolution finale des actifs de la CRPB et de la CRPB DOM

L’excédent de l’actif net sur le passif est dévolu, en application de
l’article L. 931-20 du code de la sécurité sociale, à des institutions régies par
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le livre IX du code de la sécurité sociale désignées, après information et
consultation du comité d’entreprise ou, le cas échéant, du comité central
d’entreprise, par chaque entreprise adhérente à la CRPB et à la CRPB DOM
au prorata constaté pour l’année 1993 (en tenant compte des avances de coti-
sations éventuellement versées en application de l’annexe IX du
15 décembre 1993) des cotisations versées par celles-ci.

Les versements correspondants sont effectués lorsque la valeur des actifs
détenus par l’organisme assureur prévu à l’article 12 est supérieure aux
engagements calculés selon les dispositions de l’article 10. Dans ce cas, le
conseil d’administration de la CRPB ou de la CRPB DOM fait procéder au
versement aux institutions désignées par chaque entreprise adhérente selon la
règle de répartition indiquée au paragraphe précédant d’une partie des excé-
dents. Le montant de la somme à répartir est calculée comme suit :

– 0 % de la part des actifs qui excède de 0 % à moins de 20 % le mon-
tant des engagements ;

– 10 % de la part des actifs qui excède de 20 % à moins de 50 % le
montant des engagements ;

– 30 % de la part des actifs qui excède de 50 % à moins de 80 % le
montant des engagements ;

– 50 % de la part des actifs qui excède de 80 % le montant des engage-
ments.

Les versements, dont le montant est arrêté selon les règles définies ci-
dessus, sont effectués pour la première fois à l’issue des opérations prévues
aux articles 4, 5 et 9 et ensuite chaque année avant la fin de l’année de la
remise du rapport prévu à l’article 10. A défaut pour les entreprises adhé-
rentes de pouvoir désigner, dans ce délai, une institution susceptible de rece-
voir ces fonds, celles-ci sont déchues de leurs droits et les sommes corres-
pondantes sont conservées dans les réserves générales détenues par
l’organisme assureur prévu à l’article 12.

Après extinction de la totalité des droits des bénéficiaires de la CRPB et
de la CRPB DOM, la valeur résiduelle des actifs est versée aux institutions
visées au premier alinéa et selon la clef de répartition prévue à ce même
alinéa.

CHAPITRE III

Dispositions finales

Article 15

Durée. – Révision. – Dénonciation

Le présent accord est conclu pour une durée indéterminée. Il peut être
révisé et dénoncé dans les conditions prévues aux articles L. 132-7 et
L. 132-8 du code du travail.

Fait à Paris, le 25 février 2005.
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Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisation patronale :
Association française des banques.

Syndicats de salariés :
Fédération des employés et cadres CGT-FO ;
Fédération CFTC banques ;
Syndicat national de la banque et du crédit (SNB) CFE-CGC.
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ANNEXE
À L’ARTICLE 3

TITRE IV

C O M P L É M E N T S  D E  P E N S I O N  D E S  R E T R A I T E S  A U
31 DÉCEMBRE 1993 (DROIT DE L’AFFILIÉ OU DE SES AYANTS
DROIT)

Article 10

Les retraités au 31 décembre 1993 continueront de bénéficier au titre de
leur activité bancaire d’un total de pensions annuelles qui sera au moins égal
au total constaté au 31 décembre 1993 de leurs retraites annuelles afférentes
à leur carrière bancaire.

Pour ce faire, à compter du 1er janvier 1994, ils recevront de la caisse un
complément de pension égal à la différence, lorsqu’elle sera positive, entre :

a) Leur pension bancaire globale au 31 décembre 1993, revalorisée
chaque année au 1er juillet et pour la première fois au 1er juillet 1994, de la
moyenne arithmétique des taux d’évolution en niveau, de l’année civile pré-
cédente, des pensions de vieillesse de la sécurité sociale, au point UNIRS et
du point AGIRC, dans la mesure où cette évolution dépasserait 1,9 % et à
due concurrence de ce dépassement ;

b) Et la somme :
– des pensions servies pour la part reconstituée, au titre des droits acquis

jusqu’au 31 décembre 1993 auprès des caisses de retraites bancaires,
par l’UNIRS et l’AGIRC, y compris la compensation des abattements
prévue en 8 b ;

– de la pension de sécurité sociale imputée en 1993, revalorisée en fonc-
tion des coefficients d’actualisation des pensions de sécurité sociale ;

– et éventuellement, des rentes des anciennes caisses et celles résultant de
l’ancien article 21 du règlement-type en vigueur jusqu’au 30 juin 1967.

Au cas où la pension bancaire globale viendrait à être inférieure à 80 %
de sa valeur en niveau au 31 décembre 1993 revalorisée chaque année au
1er juillet, de la moyenne arithmétique des taux d’évolution en niveau, de
l’année civile précédente, des pensions de vieillesse de la sécurité sociale, au
point UNIRS et au point AGIRC, la règle d’évolution prévue en a s’ap-
pliquerait avec un seuil ramené de 1,9 % à 1 % ;

c) Le comité interbancaire de retraites communiquera chaque année aux
caisses de retraites bancaires le pourcentage d’évolution de la pension ban-
caire globale tel que défini aux alinéas ci-dessus.
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